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Le point de vue 
Du Pôle Mer Méditerranée  
 

Labellisé Pôle de compétitivité à 
vocation mondiale par l’État 
depuis 2005, le Pôle Mer 
Méditerranée agit pour 

développer durablement 
l’économie maritime et littorale, 
sur le bassin méditerranéen, en 
Europe et dans le reste du 
monde. 
 
En région Sud Provence-Alpes-
Côte d’Azur, Occitanie et Corse, 
le pôle fédère près de 500 

membres, autour de thématiques 
maritimes et littorales à forts 
enjeux sociétaux et 
environnementaux, les acteurs 
scientifiques et économiques. 

EN BREF.  

Depuis 2016, la région Provence Alpes Côte d’Azur est officiellement la 
première région maritime française avec plus de 120 000 emplois 
directement liés à la mer, et la zone Marseille-Aubagne logiquement 
portée par la présence du Grand Port maritime et de ses industries, ainsi 
que des grands armateurs tel CMA-CGM, regroupe 46% de ces emplois, 
 
Si selon l’OCDE (Organisation de coopération et de développement 
économiques), l’économie mondiale devrait doubler d’ici 2050, ce qui 
bénéficiera aussi à la France avec sa ZEE (Zone économique exclusive), 
la seconde mondiale en superficie, et donc à la région SUD Provence- 
Alpes-Côte d’Azur, l'avenir de l'économie de la mer se trouve à un 
tournant : le changement climatique, la dégradation de l'environnement, 
… entrainent des besoins de transformation rapides. 
 
La décarbonation du maritime (à terre comme en mer) nécessite la mise 
en œuvre concrète de nouveaux services électriques, et la création 
d’une ligne de transport complémentaire qui viendra renforcer 
l’alimentation électrique de la Région. 
 

Contact : Pôle Mer Méditerranée 

 
Adresse : 93, rue Forum de la 

Méditerranée - Technopôle de la 

Mer - CS 60033 - 83 196 Ollioules 

T +33 (0)4 89 33 00 70 

Site Internet : 

https://polemermediterranee.com  

N
°0

1
 I

 M
a
i 

2
0
2
5
 

https://www.debatpublic.fr/projet-nouveaux-reacteurs-nucleaires-gravelines
mailto:fos-berre-provence@debat-cndp.fr
http://www.debatpublic.fr/avenir-industriel-fos-berre-provence
http://www.debatpublic.fr/avenir-industriel-fos-berre-provence
https://polemermediterranee.com/


 
  

1. Une transformation profonde est en cours sur la décarbonation du maritime 

 

D’après l’Organisation maritime internationale (OMI), le transport maritime représente 
au niveau mondial près de 3% des émissions de gaz à effet de serre. Moyen de transport 
efficace d’un point de vue énergétique rapporté aux volumes transportés, il représente 
plus de 11 Md de tonnes de fret en 2019 contre seulement quelques millions de tonnes 
pour le fret aérien ce qui représente 940 millions de tonnes de CO2 par an auxquelles 
s’ajoutent les émissions d’oxyde de soufre (SOx) et d’azote (NOx), particulièrement 
polluantes pour le milieu aquatique, l’air et les sols. La principale source d’émissions 
provient de la combustion d’énergie fossile pour la propulsion des navires.  
 
Le secteur maritime doit aujourd’hui opérer une transition énergétique sans précédent 
afin de respecter les engagements fixés au niveau international et européen, mais aussi 
contribuer à l’effort national de décarbonation. Il en va également de la pérennité de 
l’industrie maritime nationale et de la souveraineté d’approvisionnement de la France.  

 
La réglementation, tant internationale qu’européenne ou française s’est renforcée, 
accélérant notamment ces derniers mois pour aboutir en juillet 2023 à un objectif de 
l’OMI d’une réduction totale des émissions de GES (Gaz à effet de Serre) du transport 
maritime à horizon 2050. Le secteur maritime est donc en phase de forte transition, les 
règles de plus en plus strictes incitant les acteurs de la filière à investir dans des 
technologies de ruptures moins émettrices de GES. Dans le droit fil de sa stratégie 
adoptée en 2023, l'Organisation maritime internationale accélère encore en avril 2025 en 
se dotant de deux leviers pour décarboner le secteur : des normes pour les combustibles 
et des taxes pour les navires émissifs. 
 
 

2. Les leviers de décarbonation impliquent de fortes quantités d’électricité 

 

La décarbonation des navires en mer et au port passe par deux leviers complémentaires : 
la sortie du fossile dans les modes de propulsion et l’arrêt des groupes électrogènes, 
fortement émetteurs, lorsque les navires sont à quai. 
 
Le raccordement au réseau électrique lorsque les bateaux sont à quai est engagée. Les 
différents ports s’équipent progressivement. Les puissances nécessaires peuvent se 
chiffrer en dizaines de MW (et plus pour le GPMM (Grand Port Maritime de Marseille). 
Ce besoin d’électrification des quais, s’il est tiré par la réglementation pour les plus gros 
navires, émerge également sur des ports plus petits du fait d’une prise de conscience 
environnementale et notamment sur les ports de plaisance. Le Pôle Mer Méditerranée 
accompagne d’ailleurs plusieurs entreprises qui développent des solutions de bateaux 
électriques pour la plaisance ou les services aux ports (sécurité...).  
 



 
 

Avec 700km de côtes, la région SUD Provence-Alpes-Côte d’Azur compte, outre les 
ports de Marseille-Fos, Toulon et Nice, 147 ports de plaisance. Les besoins électriques 
pour les ports concernent donc toute la Région et vont bien au-delà de la zone de Fos 
sur Mer. Or l’alimentation électrique de la région jusqu’à l’est du territoire repose 
essentiellement sur une ligne 400kV. Le renforcement de l’alimentation de la zone de 
Fos est donc de nature à soulager cette ligne et donc à permettre l’électrification des 
usages de l’ensemble de la Région et notamment de ses ports. 
 
S’agissant de la propulsion, les technologies sont multiples (électrification directe, piles 
à combustible, e-carburants...). Pour les longues distances, les e-carburants 
s’imposent. Il s’agit là de produire un carburant alternatif à partir d’hydrogène et de 
CO2. La production d’hydrogène, portée par de nombreux projets sur la zone de Fos-
sur-Mer, nécessite de fortes quantités d’électricité. Sa production sur la zone de Fos-
Berre est une chance pour le développement économique local, pour la souveraineté 
française et la sortie de la dépendance aux énergies fossiles et pour la maitrise d’une 
décarbonation rapide du maritime. Au-delà des grands projets qui souhaitent 
s’implanter, ce sont de nombreuses PME (Petites et moyennes entreprises) sous-
traitantes et des porteurs d’innovation qui peuvent être entrainés dans le sillage de 
cette transformation.  
 
CONCLUSION 
 

La mise en œuvre concrète de ces deux leviers de la décarbonation du maritime et 
les bénéfices résultants pour le développement économique local, au regard des 
besoins électriques induits bien au-delà de la seule zone de Fos sur Mer, prêchent 
donc pour la réalisation du renforcement électrique proposé par RTE et la création 
d’une ligne de transport complémentaire qui vient renforcer l’alimentation 
électrique de la Région. 
. 


